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II. CADRE ET OBJECTIFS DE LA POLITIQUE COMMERCIALE

1) Aperçu général

1. Le Suriname est devenu indépendant en 1975.  Sa Constitution actuelle, adoptée en 1987, a été modifiée en 1992.  Après quelques perturbations de l'ordre juridique intérieur durant les années qui ont suivi l'indépendance, il s'efforce de consolider la stabilité de son cadre juridique, afin d'assurer son développement à long terme.  Ce cadre a été modernisé et simplifié, avec en particulier l'adoption de nouvelles lois et réglementations dans des domaines tels que l'investissement étranger et le commerce international, notamment au sujet des licences d'importation (voir les chapitres III et IV).
2. La politique commerciale du Suriname a subi de profonds changements au cours des dernières années.  Le pays voit dans le processus de mondialisation à la fois des risques et des possibilités, considérant qu'il peut tirer parti de l'ouverture des marchés et des possibilités de diversification économique.  L'un des objectifs essentiels de sa politique commerciale est de poursuivre la libéralisation des échanges, afin d'améliorer l'efficience et de réduire les coûts grâce à une concurrence accrue.  Il s'efforce aussi d'instaurer, dans le domaine du commerce et de l'investissement, un climat transparent, stable et aussi libéral que possible, tout en préservant les intérêts de son économie et de ses entreprises.
3. La politique commerciale du Suriname est influencée par son appartenance à la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et à l'OMC.  Cette appartenance a toutefois été entravée par les ressources limitées dont il dispose dans les domaines humain, technique et financier.  Ces limites l'ont aussi empêché de prendre une part active aux négociations commerciales menées au niveau de l'hémisphère.  À cet égard, les autorités jugent important le soutien apporté par le Mécanisme régional de négociation des Caraïbes dans diverses instances de négociations commerciales.
4. Le Suriname est devenu partie contractante au GATT en 1978 et est Membre originel de l'OMC.  Il n'a pas participé aux négociations postérieures au Cycle d'Uruguay sur les services financiers ni sur les télécommunications, mais il a pris des engagements concernant les télécommunications de base en 1998.  Sa participation aux activités de l'OMC concerne surtout les négociations sur l'agriculture.  Il a présenté plusieurs notifications, mais d'autres sont en attente, ce qui nuit à la transparence de son régime commercial.  Les autorités ont déclaré que les pays en développement n'étaient pas en mesure de présenter toutes les notifications requises, en raison de la structure de l'OMC.  Le Suriname n'a pas de mission auprès de l'OMC à Genève.
5. Le Suriname a rejoint la CARICOM en 1995 et est devenu membre à part entière du marché commun en 1996.  C'est en tant que membre de la Communauté qu'il participe aux négociations à l'intérieur de la ZLEA et avec l'Union européenne.  Les autorités ont indiqué qu'en raison de son appartenance à la CARICOM, le Suriname adopterait dans les années à venir des lois supplémentaires dans des domaines tels que la politique de la concurrence, la lutte contre le dumping et la protection des consommateurs.  Bien qu'en principe la coopération régionale renforce sa position et accroisse l'efficacité de ses ressources limitées, il devra consacrer les ressources nécessaires à une participation active s'il veut profiter au maximum de ces avantages.
6. Certains produits surinamais font l'objet de préférences commerciales non réciproques, mais la majorité des exportations bénéficient de la franchise de droits NPF, en raison de la part importante qu'y occupent les produits minéraux.  La dépendance du pays à l'égard de ces préférences est donc assez faible, et le gros des produits exportés est vendu sur des marchés essentiellement concurrentiels.  De ce fait, les préférences commerciales non réciproques n'ont apparemment qu'un effet limité sur la structure de la production intérieure (à l'exception du riz et des bananes), et leur disparition n'aurait que des conséquences mineures et à court terme sur l'économie.  À cet égard, le Suriname semble bien placé pour retirer des avantages considérables du mouvement actuel en faveur de la libéralisation des échanges et de l'atténuation des distorsions sur les marchés mondiaux.  Les autorités considèrent à ce sujet que la libéralisation procurera des avantages au pays si l'on tient compte du traitement spécial et différencié et de la mise en œuvre dissymétrique de l'accès aux marchés à l'OMC.  Les efforts de libéralisation pourraient aussi instaurer un contexte permettant au Suriname d'élargir ses engagements multilatéraux, afin d'ancrer et de faire avancer son programme de réformes intérieures.
7. Bien qu'il n'y ait que quelques mesures limitant ouvertement l'investissement étranger, les flux nets d'investissement au Suriname ont souvent été négatifs.  Pour y remédier, le pays a adopté en 2001 une nouvelle loi sur l'investissement.  Cette loi s'applique à un éventail plus large de secteurs que la précédente, mais les mesures d'incitation fiscale qu'elle offre pourraient avoir un coût budgétaire très élevé et créer des distorsions et des droits acquis solidement établis.  Par ailleurs, les procédures actuelles de délivrance d'autorisations et de licences d'exploitation restent lourdes, complexes et très discrétionnaires.  À cet égard, le gouvernement a fait de l'instauration d'un climat favorable aux investisseurs l'un des principes essentiels de sa politique en faveur du développement durable.
8. Le passage progressif du Suriname à un régime commercial ouvert a été favorisé par une assistance technique provenant de diverses sources, mais les autorités considèrent qu'il faut poursuivre les efforts, par exemple pour améliorer la communication entre les organismes au sujet de la formulation de la politique commerciale.

2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Cadre juridique et institutionnel général

9. Le Suriname, ancienne colonie néerlandaise, est devenu indépendant en 1975.  Son régime politique est défini comme étant celui d'une démocratie constitutionnelle.  Entre l'indépendance et le début des années 90, le remplacement du gouvernement civil par des régimes militaires a été à l'origine d'une période d'instabilité institutionnelle et politique et d'agitation sociale aiguës qui a empêché en grande partie le développement du pays.  La Constitution du 30 octobre 1987, modifiée en 1992, est la loi suprême du pays.
  Le système juridique du Suriname est fondé sur le système hollandais, avec des principes français en matière pénale.  L'article 55 2) de la Constitution définit l'Assemblée nationale comme l'organe suprême de l'État.  Aux termes de l'article 74, l'Assemblée est chargée d'élire le Président et le Vice-Président et de proposer au Président la nomination des membres de la Cour constitutionnelle.  La Constitution établit le cadre institutionnel général relatif à l'élaboration des lois;  les mandats des ministères sont définis dans une décision d'État promulguée en octobre 1999 et modifiée en février 2002.

10. Le pouvoir exécutif – le gouvernement – comprend le Président, le Vice-Président et le Conseil des Ministres.  Il a à sa tête le Président, qui est le chef de l'État, le chef du gouvernement, le Président du Conseil d'État et le Président du Conseil de sécurité.  Le Président est responsable devant l'Assemblée nationale.  Le Conseil des Ministres est l'organe exécutif et administratif suprême du gouvernement;  il est chargé d'élaborer et d'exécuter la politique gouvernementale, de rédiger les lois et les réglementations, de surveiller l'exécution des décrets dont il a la responsabilité et de donner des instructions aux organes administratifs.  Le Président et le Vice-Président sont élus par l'Assemblée nationale pour une durée de cinq ans.
  La Constitution ne limite pas le nombre de mandats présidentiels que peut exercer une même personne.  Si l'Assemblée nationale ne peut réunir une majorité des deux tiers pour élire un candidat à la présidence, le vote est confié à une assemblée populaire composée de représentants des conseils national, locaux et régionaux.  Le Conseil d'État conseille le gouvernement sur la conduite de la politique et sur les accords relevant du droit international, qui exigent l'aval de l'Assemblée nationale.  Onze des 15 sièges du Conseil sont attribués de façon proportionnelle à l'ensemble des partis politiques représentés à l'Assemblée nationale, deux sont attribués à des représentants syndicaux et deux à des organisations d'employeurs.

11. Aux termes de l'article 70 de la Constitution, le pouvoir législatif est exercé conjointement par l'Assemblée nationale et par le gouvernement.  L'Assemblée nationale, qui comprend une seule chambre, est composée de 51 membres élus en même temps pour un mandat de cinq ans au moyen d'un vote populaire et selon le principe de la proportionnalité.  La Constitution ne limite pas le nombre des mandats que peut exercer un député.  Il ne peut être dérogé à la durée quinquennale du mandat qu'en cas de guerre ou d'autres circonstances exceptionnelles qui empêchent la tenue d'élections.  Les dernières élections ont eu lieu en 2000.  L'Assemblée nationale peut se prononcer sur toutes les propositions de loi qui lui sont soumises et modifier les projets de loi déposés par le gouvernement.  Elle se prononce aussi, à la majorité des deux tiers, sur l'organisation d'une assemblée populaire ou d'un référendum lorsqu'elle le juge nécessaire.  Tous les projets de loi adoptés par l'Assemblée et approuvés par le Président acquièrent force de loi une fois promulgués.

12. Selon l'article 103 de la Constitution, les accords internationaux sont conclus par le Président ou en son nom.  Leur texte est communiqué dès que possible à l'Assemblée nationale, et ils ne sont ratifiés par le Président qu'après l'approbation de l'Assemblée.  Cette approbation peut être explicite ou implicite:  l'approbation explicite est donnée selon le droit;  l'approbation est implicite si, au bout de 30 jours suivant le dépôt du texte, l'Assemblée n'a fait aucune déclaration exprimant le souhait que l'accord fasse l'objet d'une approbation explicite.  Les accords entrent en vigueur au moment de leur promulgation.

13. En ce qui concerne le statut des accords internationaux dans le droit national, la Constitution stipule, premièrement, que les dispositions des accords internationaux qui peuvent avoir force de loi pour toute personne en vertu de leur contenu ont force de loi après la publication de l'accord, et deuxièmement, que les textes législatifs en vigueur au Suriname ne sont pas applicables si cette application est contraire aux dispositions des accords internationaux qui ont force de loi pour toutes les personnes.  La règle selon laquelle ces dispositions l'emportent sur la législation intérieure s'applique même lorsque la législation intérieure est adoptée après l'entrée en vigueur de l'accord international.

14. Outre la Constitution et les accords internationaux, le droit public et administratif du Suriname comprend les instruments suivants:  les lois officielles
;  les décisions d'État (staatsbesluiten);  les règlements de district;  les décisions présidentielles;  et les décisions administratives.  Cette dernière catégorie comprend les résolutions présidentielles, les décisions ministérielles et les décisions des autres administrations.  Un décret (decreet) a la même force juridique qu'une loi.

15. Les impôts et taxes, y compris les droits de douane, sont perçus en vertu de la loi.  Les modifications des droits de douane doivent être approuvées par l'Assemblée nationale.

16. Le pouvoir judiciaire est composé du Président et du Vice-Président de la Cour de justice, des membres et membres adjoints de la Cour de justice, du Procureur général auprès de la Cour de justice, des autres membres du parquet et des autres magistrats indiqués par la loi.

17. La Cour de justice est l'instance suprême du pouvoir judiciaire chargé d'administrer la justice au Suriname.  Elle surveille le bon déroulement de toutes les procédures judiciaires.  Les procès qui ne concernent pas des relations de droit civil peuvent être renvoyés devant des juges administratifs.  En tant que membre de la CARICOM, le Suriname est partie à l'Accord instituant la Cour de justice des Caraïbes (CCJ).  Lorsqu'elle sera pleinement opérationnelle, la CCJ fonctionnera à la fois comme juridiction d'appel et juridiction de première instance.  Les autorités ont indiqué que la structuration de la CCJ était en cours et que la participation du Suriname à ce système était en discussion.

18. Le pays est divisé en dix districts administratifs, dirigés chacun par un commissaire nommé par le Président.  Ces districts sont les suivants:  Brokopondo, Commewijne, Coronie, Marowijne, Nickerie, Para, Paramaribo, Saramacca, Sipaliwini et Wanica.

ii) Objectifs et mise en œuvre de la politique commerciale

a) Objectifs et formulation

19. Le Suriname formule sa politique commerciale dans le contexte de son appartenance tant à la CARICOM qu'à l'OMC, ainsi que des accords commerciaux existants et prévus avec les pays d'Europe et des Amériques.  En raison de ses capacités institutionnelles limitées, il a toujours eu des difficultés à concevoir et mettre en œuvre cette politique et à participer aux négociations.

20. La politique commerciale surinamaise a connu des changements importants au cours des dernières années.  Entre l'indépendance obtenue en 1975 et le rétablissement d'un régime civil au début des années 90, les gouvernements successifs ont mené des politiques de développement isolationnistes et introverties, fondées sur une croyance bien établie dans l'autosuffisance économique.  Le Suriname a commencé à adopter quelques mesures d'ouverture au milieu des années 90:  il a notamment unifié son taux de change et mis en place une nouvelle liste tarifaire en 1994, adopté le TEC et les autres règles commerciales de la CARICOM lors de son adhésion en 1995, et supprimé les licences à but économique en 1999.

21. En 2001, le gouvernement a adopté le plan de développement pluriannuel (MOP) 2001-2005
, qui contient un énoncé complet des orientations à moyen terme.  Les objectifs stratégiques indiqués dans ce plan sont les suivants:  gestion saine des affaires publiques;  stabilité macro-économique;  réforme du secteur public, incluant la rationalisation, la déréglementation et la privatisation des entreprises publiques;  recul de la pauvreté grâce à la croissance économique et à la création d'emplois;  accès aux produits de base;  réforme de la politique sociale, incluant la sécurité sociale, l'éducation et la santé;  instauration d'un climat propice au développement du secteur privé;  modernisation des infrastructures;  et développement durable et protection de l'environnement.

22. Dans l'introduction générale à ce plan, le gouvernement énonce des orientations en matière de commerce, fondées sur une analyse des incidences de la mondialisation sur le Suriname.
  Il considère que la mondialisation comporte des risques pour le pays, mais qu'elle lui offre aussi des possibilités.  Premièrement, le marché européen deviendra plus concurrentiel, en raison notamment de la disparition des préférences non réciproques, mais le Suriname peut tirer parti de l'ouverture des marchés pour un plus grand nombre de produits transformés.  Pour cela, il lui faut un secteur de production dynamique, capable de prévoir l'évolution des marchés et de transformer la production traditionnelle de matières premières en une fabrication de produits finis à plus forte valeur ajoutée.  Deuxièmement, la mondialisation offre des possibilités d'élargir les débouchés, pour lesquelles le gouvernement souligne l'importance de l'appartenance du Suriname à la CARICOM et de sa participation aux négociations dans la ZLEA.  Troisièmement, elle offre des possibilités de diversification économique, par exemple dans le domaine de l'informatique et des communications.

23. Dans une section du MOP 2001-2005 consacrée au commerce et à l'industrie
, il est dit que l'un des principaux objectifs de la politique commerciale du gouvernement est de poursuivre la libéralisation des échanges et des transports, afin d'accroître l'efficience et de réduire les coûts grâce à une plus grande concurrence.  La pierre angulaire de la politique commerciale surinamaise est l'instauration d'un climat transparent, stable et aussi libéral que possible pour le commerce et l'investissement, qui préserve aussi  les intérêts de l'économie et des entreprises nationales.  Un autre objectif est d'aider les entreprises surinamaises à trouver de nouveaux débouchés à l'exportation, notamment en utilisant de façon plus active les ambassades du pays.  Dans la même section, il est dit que les exportations surinamaises, notamment en ce qui concerne la bauxite, le riz et les crevettes, ont été affectées par la baisse des prix sur les marchés mondiaux et qu'au sujet des bananes, le Suriname est confronté à une perte de traitement préférentiel sur ses marchés traditionnels.

24. Plus récemment, dans le cadre du discours de politique annuel prononcé par le Président en 2003
, le gouvernement a indiqué qu'il poursuivrait le processus de libéralisation des échanges et qu'il prendrait à cette fin des mesures destinées à moderniser encore le cadre juridique instauré pour le commerce international en promulguant une nouvelle loi sur le commerce des marchandises et en adoptant une décision sur la "liste négative".  Les autres priorités mentionnées dans ce discours étaient les suivantes:  adoption d'une loi instituant un office de normalisation et de réglementation technique;  désignation de dix zones de développement industriel;  mise en œuvre de la "stratégie nationale de développement du secteur privé";  formulation, en coopération avec le PNUD, d'un schéma directeur pour l'industrie;  élaboration d'un cadre juridique pour les zones franches industrielles et les zones franches;  et conclusion d'un projet entrepris avec le PNUD afin de déterminer comment le Suriname pourrait bénéficier des effets positifs de la mondialisation, tout en réduisant au minimum ses effets négatifs.  Le gouvernement a aussi annoncé que la participation du Suriname à l'OMC serait axée sur les négociations concernant l'agriculture, afin de protéger les intérêts nationaux relatifs à des produits tels que le rhum, les bananes, le riz et les crevettes.

b) Organismes participant à la formulation et à la mise en œuvre de la politique commerciale

25. Aucun ministère ni organisme gouvernemental n'est chargé à lui seul de formuler la politique commerciale.  La coordination est généralement assurée par le Ministère du commerce et de l'industrie, qui est aussi le principal organe chargé de concevoir les politiques commerciales et de prendre des décisions à leur sujet.  Traditionnellement, le rôle du Ministère se limitait essentiellement à administrer les licences d'exploitation mais, depuis quelque temps, il s'occupe davantage des questions de politique.  Outre la gestion, le suivi et la coordination des relations commerciales extérieures, il est chargé d'instaurer un environnement propice aux exportations et d'exercer d'autres fonctions telles que la diffusion d'informations.  Les autorités ont indiqué que, par manque de ressources humaines, l'organisation du travail avait été modifiée au sein du Ministère.  Les responsabilités sont désormais réparties selon des domaines thématiques, ce qui permet un examen horizontal des sujets dans les différentes organisations commerciales et durant les négociations auxquelles participe le pays.  Auparavant, le Ministère était organisé en "bureaux", qui s'occupaient de questions liées à l'OMC, à la CARICOM, à la ZLEA et à l'Accord de Cotonou ACP-UE.

26. En tant que membre de la CARICOM (voir ci-après), le Suriname est tenu de coordonner sa politique commerciale extérieure avec celle de la Communauté.  Le Ministère du commerce et de l'industrie collabore donc étroitement avec les organismes régionaux compétents, dont le Mécanisme régional de négociation des Caraïbes, au sujet notamment des négociations commerciales au sein de la ZLEA.

27. Le Ministère des affaires étrangères joue un rôle secondaire dans les questions de commerce extérieur, bien qu'il ait traditionnellement l'initiative en ce qui concerne l'OMC.  Contrairement au Ministère du commerce et de l'industrie, qui s'occupe de l'aspect économique et technique des questions commerciales ainsi que des accords sur le commerce et l'investissement, le Ministère des affaires étrangères travaille avant tout sur les aspects politiques et diplomatiques des divers accords commerciaux conclus par le Suriname.  Il est le seul à avoir une représentation permanente à l'étranger, auprès d'ambassades, de missions permanentes ou de consulats aux Antilles néerlandaises, en Belgique, au Brésil, en Chine, aux États-Unis, au Guyana, en Guyane française, en Inde, aux Pays‑Bas, à la Trinité‑et‑Tobago et au Venezuela.  Il a environ six fonctionnaires chargés des questions de commerce international, dont un ambassadeur à Bruxelles qui agit comme représentant auprès de l'OMC.

28. Le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche a participé à divers aspects de la formulation de la politique commerciale concernant les produits agricoles, essentiellement dans le cadre des négociations internationales.  Il agit en coordination avec le Ministère de la santé au sujet des mesures sanitaires et phytosanitaires (voir aussi le chapitre III 2) ix)).  Au cours des dernières décennies, il s'est aussi occupé des questions commerciales liées à la coordination avec diverses entreprises publiques dans le secteur agricole et à la commercialisation du riz et des bananes.  Il a aussi joué un rôle dans l'importation et l'exportation d'animaux, de végétaux, de poisson et de produits qui en sont issus, en donnant des instructions au Ministère du commerce et de l'industrie pour la délivrance des licences et certificats.

29. Le Ministère du commerce et de l'industrie agit également en coordination avec le Ministère des finances pour toutes les questions commerciales.  Le Ministère des finances intervient directement dans les questions de commerce et d'investissement par le biais de sa Direction fiscale, divisée en fiscalité directe et fiscalité indirecte.  Le Contrôleur des douanes est chargé de faire respecter la législation douanière et s'occupe des questions relatives aux mouvements transfrontières, au système harmonisé, à l'évaluation en douane et aux règles d'origine.  Il entretient des contacts avec les représentants du monde des affaires et participe aux consultations sur la CARICOM, la ZLEA et l'OMC.  Les relations entre le Ministère du commerce et de l'industrie et le Département des douanes sont établies sur la base suivante:  le Ministère détermine la politique, et le Département est chargé de la faire appliquer.

30. La Banque centrale du Suriname exerce des responsabilités dans les domaines de la politique monétaire et de la surveillance bancaire (voir les chapitres I 2) iii) et IV 6) iii)).  Elle collabore étroitement avec le Ministère des finances et le Ministère du commerce et de l'industrie au sujet de la politique relative au commerce et à l'investissement, en donnant son avis sur les mesures d'incitation fiscales, le financement à l'exportation, l'analyse de la balance des paiements et l'évaluation des pertes potentielles liées à la disparition des accords préférentiels.

31. L'Office national de planification est chargé d'élaborer et de coordonner les plans en faveur du développement et de la prospérité du pays, et plus particulièrement de rédiger les plans de développement pluriannuels et les plans annuels d'investissement du secteur public.

32. La Chambre de commerce est un organisme privé de droit public, chargé de mettre en œuvre la législation économique, de diffuser des informations commerciales et de représenter les intérêts de l'industrie.  L'une de ses fonctions principales, conformément à la Loi sur le registre du commerce, est la tenue du Registre du commerce, qui contient des renseignements précis sur toutes les organisations commerciales, à l'exception de quelques petites entreprises.

33. Parmi les autres organisations du secteur privé qui s'occupent de questions liées au commerce et à l'investissement figurent la Chambre de commerce américaine au Suriname, l'Association des petites et moyennes entreprises, l'Association des sociétés d'ingénierie, l'Association des entrepreneurs généraux, le Forum des ONG, l'Association des fabricants du Suriname, l'Association du commerce et de l'industrie du Suriname, et la Fondation des groupements d'entreprises féminines.

34. Comme l'ont indiqué les autorités, dans l'exercice de ses fonctions de coordination, le Ministère du commerce et de l'industrie sollicite la participation des différents acteurs qui ont un intérêt direct dans les questions économiques et commerciales.  Pour cela, il utilise le mécanisme des réseaux, afin de réunir les représentants des différents ministères, de la Chambre de commerce et de la société civile.  Toutefois, dans le cadre du présent examen, diverses parties prenantes ont exprimé des points de vue divergents sur l'efficacité concrète des consultations entre les pouvoirs publics et le secteur privé.

3) Régime relatif à l'investissement étranger
i) Cadre général

35. L'un des traits principaux de la réglementation surinamaise relative à l'investissement étranger est qu'il n'y a que quelques mesures imposant des restrictions manifestes ou des discriminations.  Une autre caractéristique est que la législation intérieure est centrée sur les mesures d'incitation et ne contient pas de dispositions spécifiques concernant le régime d'admission et de protection de l'investissement étranger au Suriname.

36. Le MOP 2001-2005 prévoit plusieurs initiatives destinées à soutenir le développement du secteur privé en général.
  En raison de la pénurie d'épargne intérieure, de la petite taille du marché national, du manque de compétences techniques et de compétences en gestion et du sous‑développement du marché financier, il met plus particulièrement l'accent sur les mesures destinées à attirer des investissements étrangers.
  Parmi ces mesures figure la réforme de la loi sur l'investissement, destinée à élargir les possibilités d'incitation.  Une nouvelle loi, la Loi sur l'investissement de 2001, a donc été adoptée en juin 2002.  Elle s'applique à un éventail plus large de secteurs que la précédente:  agriculture, élevage, pêche, aquaculture, industries extractives, sylviculture, tourisme (sauf les casinos), industrie, commerce, construction, services et transports.

37. La Loi sur l'investissement de 2001 autorise le Ministre des finances à accorder divers types d'avantages concernant aussi bien les investissements nouveaux que l'extension ou le remplacement des investissements existants.  Les avantages accordés avant son entrée en vigueur, en vertu de la Loi sur l'investissement de 1960, du Décret sur les mines de 1986, de la Loi sur le pétrole de 1990 ou d'une loi spéciale, comme dans le cas de l'Accord de Brokopondo, restent valables durant la période pour laquelle ils ont été accordés.

38. La plupart des avantages qui peuvent être accordés au titre de la Loi sur l'investissement de 2001 ont un caractère fiscal:

· Amortissement libre des immobilisations, à la discrétion de l'investisseur, si la valeur de l'investissement est d'au moins 5 000 dollars EU.
· Déduction du bénéfice imposable d'un intérêt supposé si les immobilisations sont financées au moyen de liquidités détenues par l'investisseur.  Si l'investissement a une valeur d'au moins 100 000 dollars EU et si l'investisseur n'utilise pas la possibilité de l'amortissement libre, le taux de déduction est de 6 pour cent;  si, en outre, l'investissement concerne une immobilisation destinée à une société qui exporte au moins 80 pour cent de ses produits ou de ses services, le taux est de 10 pour cent.  La durée de cette mesure est de cinq ans (voir aussi le chapitre III 3) iv)).

· Déduction du bénéfice imposable de 20 pour cent des investissements d'une valeur d'au moins 20 000 dollars EU dans les régions désignées par le gouvernement et de 10 pour cent des investissements d'une valeur d'au moins 1 000 dollars EU destinés à la protection de l'environnement.
· Déduction de l'impôt exigible de la société mère des pertes subies par une filiale détenue à 100 pour cent.  Cet avantage peut être approuvé pour une durée de cinq ans.
· Réduction de 10 pour cent des cotisations sociales de l'employeur pendant une période de cinq ans pour les investissements nouveaux dans les régions désignées par le gouvernement.
· Si une entreprise n'a demandé aucun des avantages susmentionnés, exonération fiscale de dix ans pour les bénéfices retirés des investissements dans de nouvelles entreprises qui remplissent les conditions fixées par le gouvernement concernant le montant des fonds propres investis et le nombre d'emplois créés grâce à l'investissement.
· Exemption des droits de douane, de la taxe sur le chiffre d'affaires et de la taxe statistique sur les importations de biens de production d'une valeur d'au moins 10 000 dollars EU ou de marchandises d'une valeur d'au moins 5 000 dollars EU servant à produire des biens de production.

39. La Loi sur l'investissement de 2001 offre aussi la possibilité d'accorder des avantages à caractère non fiscal.  Selon l'article 14, si le Ministre des finances accorde un avantage fiscal, l'investisseur, sous réserve des règles applicables au contrôle des changes, est aussi autorisé à rapatrier des fonds pour les motifs suivants:  i) rembourser les capitaux et les emprunts obtenus à l'étranger;  ii) verser des bénéfices ou des dividendes;  iii) rembourser le principal et les intérêts des emprunts contractés à l'étranger;  iv) payer la gestion, l'assistance technique, le savoir-faire, les licences, etc.  Cette autorisation peut être soumise à des conditions définies au cas par cas.  En outre, si le Ministre accorde un avantage au titre de la loi, l'organe compétent délivrera, sous réserve des règles applicables, une autorisation concernant le séjour et l'emploi du personnel étranger, l'établissement d'une entreprise et l'importation et l'exportation de marchandises.

40. La Loi sur l'investissement de 2001 accorde une place particulière aux investissements d'un montant supérieur à 50 millions de dollars EU et aux investissements dans l'exploration et l'exploitation de la bauxite, des hydrocarbures, de l'or et des matières radioactives.  Ces investissements peuvent bénéficier d'autres avantages que ceux prévus dans la loi, à condition qu'ils soient accordés en vertu de la loi.  La note explicative qui accompagne la Loi sur l'investissement précise que comme les investissements lourds et les investissements dans le secteur minier font l'objet de négociations approfondies entre les pouvoirs publics et les investisseurs, les pouvoirs publics doivent pouvoir accorder des avantages qui s'écartent des dispositions de la Loi sur l'investissement, par exemple en ce qui concerne la fourniture d'infrastructures.

41. Les demandes destinées à obtenir des avantages au titre de la Loi sur l'investissement de 2001 doivent être adressées par écrit à l'Institut de promotion des investissements au Suriname (InvestSur), qui les présente au Ministre des finances pour qu'il prenne une décision et aux autres ministres compétents pour qu'ils donnent leur avis.  Une décision doit, en principe, être prise dans les 45 jours qui suivent la date de la demande, faute de quoi la demande est considérée comme rejetée.  Il est possible de faire appel d'une décision de rejet auprès du Président.

42. Bien qu'une loi instituant InvestSur ait été adoptée en juin 2002, cet organisme n'est pas encore opérationnel, et ses fonctions telles qu'elles sont prévues dans la Loi sur l'investissement sont actuellement exercées par le Centre des impôts.  Il n'y a pas de données concernant le montant et la nature des avantages qui ont été accordés au titre de la Loi sur l'investissement.  Des représentants des milieux d'affaires surinamais ont exprimé quelques préoccupations quant au pouvoir discrétionnaire des autorités concernant l'application de la loi, à l'incertitude due au caractère provisoire des exemptions de droits d'importation et d'impôts indirects, et au fait que seules quelques demandes d'avantages en matière d'imposition directe ont été acceptées, et dans des conditions peu transparentes.

43. D'un point de vue un peu différent, la raison d'être fondamentale de la Loi sur l'investissement de 2001 a été remise en cause.  Dans une étude réalisée en 2003, le Service-conseil pour l'investissement étranger (FIAS) de la SFI/Banque mondiale estime que les avantages offerts par cette loi sont excessifs et risquent de compromettre les perspectives budgétaires du Suriname.  Il recommande une réforme de la loi sur l'investissement qui réduise l'importance des avantages fiscaux et vise surtout à supprimer les obstacles réglementaires à l'investissement et à promouvoir un environnement juridique sain et prévisible, y compris en garantissant l'application des normes de protection internationales et des procédures internationales de règlement des litiges.  Les rapports rédigés récemment par le FMI expriment le même avis.

44. À cet égard, le FIAS a attiré l'attention sur l'existence de diverses obligations en matière d'enregistrement et de licences, qui sont considérées comme symbolisant une attitude "étatiste", généralement interventionniste, à l'égard du secteur privé.  Comme on l'explique plus en détail au chapitre III 4) i), la création d'une société à responsabilité limitée au Suriname exige une déclaration de non-objection de la part du Président de la République, et l'exercice de toute activité commerciale ou profession désignée par le Ministère du commerce et de l'industrie exige l'autorisation du Ministère.  Le FIAS estime que l'incertitude engendrée par la complexité de ces procédures et le pouvoir discrétionnaire très large qui y est attaché constituent un obstacle important à l'activité commerciale privée en général et à l'investissement étranger en particulier.  Des représentants du secteur privé ont exprimé des avis similaires dans le cadre du présent examen.

45. Les transferts internationaux de paiements liés aux investissements étrangers faits au Suriname restent assujettis à la réglementation des changes.  L'exportation de capitaux (y compris le remboursement des emprunts et investissements) et de produits du capital (bénéfices et dividendes) nécessite donc l'autorisation de la Commission des changes.

46. Outre les diverses obligations en matière d'enregistrement et de licences, le problème plus général de la gestion des affaires publiques a été soulevé comme ayant un effet néfaste sur le climat de l'investissement étranger.  Le Suriname est moins bien classé que de nombreux pays de la région dans des domaines tels que l'efficacité du gouvernement, la qualité de la réglementation et la primauté du droit.
  Cela explique en partie que les flux nets d'IED dans le pays aient souvent été négatifs (chapitre I 4)).

47. Le gouvernement a fait de l'instauration d'un climat favorable aux investisseurs nationaux et étrangers l'un des principes essentiels de sa politique en faveur du développement durable.
  Le MOP 2001-2005 prévoit plusieurs initiatives destinées à soutenir le développement du secteur privé
 et envisage la possibilité de donner la priorité aux secteurs dans lesquels les capacités sont sous-utilisées, comme celui des ressources naturelles, et à certains types d'investissements.  En ce qui concerne ces derniers, il sera tenu compte des éléments suivants:  capacité de l'investissement à accroître les exportations, de façon à rapporter des devises;  création d'emplois;  élargissement de la base de production et remplacement des importations;  création d'une forte valeur ajoutée;  contribution au développement des régions défavorisées où le chômage est élevé et qui souffrent de faiblesses économiques et sociales;  et contribution au développement durable.

48. De manière plus générale, le gouvernement a reconnu qu'il fallait améliorer la gestion des affaires publiques, notamment en ce qui concerne le développement du secteur privé.  C'est ainsi qu'il élabore actuellement un programme de réforme du secteur public qui consistera à rationaliser la fonction publique et à restructurer les entreprises publiques et qu'il soutient la création de mécanismes institutionnels destinés à améliorer le dialogue avec le secteur privé, comme le Conseil économique et social.

ii) Dispositions relatives à l'investissement dans le Traité instituant la CARICOM et dans les autres accords internationaux

49. Aux termes du chapitre III du Traité révisé de Chaguaramas, les membres de la CARICOM doivent s'abstenir d'imposer sur leurs territoires de nouvelles restrictions au droit d'établissement de ressortissants des autres États membres et supprimer les restrictions existantes à ce droit selon un programme à établir par le Conseil du développement économique et commercial.  Ils doivent également s'abstenir d'imposer de nouvelles restrictions et supprimer les restrictions existantes qui concernent le commerce des services ainsi que les mouvements de capitaux et les transactions courantes.  Ces obligations sont assorties d'exceptions et de sauvegardes, notamment en ce qui concerne les activités qui impliquent l'exercice de l'autorité gouvernementale, les monopoles et les problèmes liés à la balance des paiements.  Les membres de la CARICOM ont notifié les restrictions qu'ils appliquaient en 2000 et ont adopté en février 2002 un programme destiné à les supprimer d'ici au mois de décembre 2005.  Dans le cas du Suriname, les mesures ci-après relatives à l'investissement étranger sont visées par ce programme:

· Obligation d'obtenir l'accord du Conseil des Ministres pour recevoir des terres appartenant au domaine public.
· Obligation pour les étrangers d'obtenir l'autorisation de la Commission des changes pour acheter et vendre des biens immobiliers.
· Conditions imposées par le Ministre du commerce et de l'industrie pour la délivrance de licences d'exploitation.
· Obligation pour les non-résidents d'obtenir l'autorisation de la Commission des changes pour créer une société.
· Monopole légal dans les télécommunications.
· Obligations de nationalité et de résidence dans le secteur de la sylviculture.
50. Mis à part la CARICOM, la participation du Suriname à des accords internationaux en matière d'investissement étranger est limitée.  Il n'est partie à aucun traité d'investissement bilatéral.  Il a signé en novembre 1995 un accord avec l'Indonésie sur la promotion et la protection des investissements, mais cet accord n'est pas entré en vigueur.  Il a conclu un accord sur l'encouragement à l'investissement avec les États-Unis en 1993 et un accord sur la création d'un Conseil du Suriname et des États-Unis pour le commerce et l'investissement le 8 octobre 1993, mais ces accords n'ont pas été ratifiés.  Le Suriname et les États-Unis ont aussi discuté de la possibilité de conclure un traité d'investissement bilatéral.

51. Le Suriname est partie à la Convention portant création de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI)
, mais pas à la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États.

52. À l'OMC, le Suriname a contracté quelques engagements au titre de l'AGCS au sujet de la présence commerciale (chapitre IV 6) ii)).

4) Relations internationales

i) Organisation mondiale du commerce

53. Le Suriname est Membre originel de l'OMC.  Il était partie contractante au GATT depuis le 25 février 1978.  Il n'a pas de mission permanente à Genève.  Il accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.

54. Bien qu'il n'ait pas participé aux négociations postérieures au Cycle d'Uruguay sur les services financiers ni sur les télécommunications, le Suriname a pris des engagements concernant les télécommunications de base en 1998.
  Il n'est pas partie à l'Accord sur les technologies de l'information et n'est ni partie, ni observateur aux accords plurilatéraux de l'OMC.

55. Le Suriname a présenté plusieurs notifications à l'OMC (tableau II.1).  Des notifications sont en attente dans certains domaines, parmi lesquels le soutien interne à l'agriculture, les obstacles techniques au commerce, les mesures sanitaires et phytosanitaires, les mesures antidumping et les mesures compensatoires, l'évaluation en douane et les accords commerciaux préférentiels.
56. Le Suriname n'a jamais été plaignant ni défendeur dans un différend examiné au titre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC.
57. Au début de 2001, le Suriname, en tant que membre de la CARICOM, a présenté à l'OMC des propositions de négociation sur l'agriculture et les services.
  À la réunion ministérielle de Cancún, le Suriname et ses partenaires de la CARICOM ont publié conjointement la Déclaration des Caraïbes concernant la cinquième Conférence ministérielle de l'OMC.
  Dans ce texte, les pays de la CARICOM disaient notamment ceci:  "Il faut accorder une priorité plus élevée à la dimension développement du programme de travail de Doha et lui donner un caractère plus urgent, sans tenter de réinterpréter les intentions initiales, afin de parvenir à un accord sur les sujets clés qui intéressent les pays en développement."  Au sujet du traitement spécial et différencié, ils estimaient qu'il fallait "agir immédiatement afin d'adopter des mesures efficaces ayant une teneur économique substantielle et de rendre opérationnels les engagements ayant trait au traitement spécial et différencié ainsi qu'aux questions et préoccupations liées à la mise en œuvre".

Tableau II.1

Quelques notifications à l'OMC, avril 2004

	Accord de l'OMC
	Objet de la notification
	Périodicité
	Cote de la dernière notification

	Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce

	Article XXVIII:4
	Autorisation d'entrer en négociation
	Lors de la renégociation de concessions
	G/SECRET/17, 30 octobre 2002
G/SECRET/17/Add.1, 5 février 2003

	Article XXIV:7 a)
	Unions douanières ou zones de libre-échange
	Chaque fois qu'une union douanière ou une zone de libre-échange est conclue
	Pas encore présentée

	Décision sur les procédures de notification des restrictions quantitatives

	Document de l'OMC G/L/59
	Restrictions quantitatives
	Rapports biennaux et en cas de changement
	Pas encore présentée

	Accord sur l'agriculture

	Article 18:2 et 18:3
	Soutien interne
	Annuelle, puis en cas de changement concernant les mesures exemptées
	Pas encore présentée

	Article 18:2
	Subventions à l'exportation
	Annuelle
	G/AG/N/SUR/1, 12 décembre 2001

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

	Annexe B, paragraphe 3
	Point d'information
	Une fois, puis en cas de changement
	Pas encore présentée

	Annexe B, paragraphe 10
	Autorité nationale chargée des notifications
	Une fois, puis en cas de changement
	Pas encore présentée

	Accord sur les obstacles techniques au commerce

	Article 10.1, 10.2, et 10.3
	Point d'information
	Une fois, puis en cas de changement
	Pas encore présentée

	Article 15.2
	Mesures de mise en œuvre et d'administration
	Une fois, puis en cas de changement
	Pas encore présentée

	Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce

	Article 6:2
	Publications dans lesquelles figurent des MIC
	Une fois, puis en cas de changement
	G/TRIMS/N/2/Rev.5, 22 février 1999

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (Antidumping)

	Article16.4
	Mesures antidumping
	Semestrielle
	Pas encore présentée

	Article 16.5
	Autorité chargée des enquêtes
	Une fois, puis en cas de changement
	Pas encore présentée

	Article 18.5
	Lois et réglementations
	Une fois, puis en cas de changement
	G/ADP/N/1/SUR/1, 4 octobre 1995

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (Évaluation en douane)

	Article 22:2 et Décision du Comité de l'évaluation en douane de l'OMC (12 mai 1995)
	Législation
	Une fois, puis en cas de changement
	G/VAL/N/1/SUR/1, 27 janvier 1999

	Décision du Comité de l'évaluation en douane de l'OMC (12 mai 1995)
	Réponses à la liste de questions
	Une fois
	Pas encore présentée

	Accord sur l'inspection avant expédition

	Article 5
	Lois et réglementations
	Une fois, puis en cas de changement
	G/PSI/N/1/Add.8, 28 septembre 1999

	Accord sur les règles d'origine

	Article 5:1
	Règles d'origine non préférentielles
	Une fois, puis en cas de changement
	G/RO/N/24, 15 janvier 1999

	Annexe II 4)
	Règles d'origine préférentielles
	Ponctuelle
	G/RO/N/24, 15 janvier 1999

	Accord sur les procédures de licences d'importation

	Articles 1:4 a) et 8:2 b)
	Lois et réglementations; règles et renseignements concernant les procédures de présentation des demandes
	Une fois, puis en cas de changement
	G/LIC/N/1/SUR/1, 15 décembre 2003

	Article 7:3
	Questionnaire
	Annuelle
	Pas encore présentée

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 25.2
	Subventions
	Tous les trois ans (mises à jour chaque année dans l'intervalle)
	G/SCM/N/95/SUR, 23 juillet 2003

	Article 25.11
	Décisions en matière de droits compensateurs
	Semestrielle
	Pas encore présentée

	Article 25.12
	Autorité chargée des enquêtes et procédures internes relatives aux enquêtes
	Une fois
	Pas encore présentée

	Article 32.6
	Lois et réglementations
	Une fois, puis en cas de changement
	G/SCM/N/1/SUR/1, 4 octobre 1995

	Accord sur les sauvegardes

	Article 12:6
	Lois et réglementations
	Une fois, puis en cas de changement
	G/SG/N/1/SUR/1, 4 novembre 1998

	Accord général sur le commerce des services

	Article III 4)
	Points d'information
	Une fois
	S/ENQ/78/Rev.5, 2 décembre 2003

	Article V, paragraphe 7 a)
	Accords d'intégration économique
	Une fois
	S/C/N/229, 19 février 2003

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

	Article 63:2
	Lois et réglementations
	Une fois, puis en cas de changement
	IP/N/1/SUR/I/1, 2 avril 2001

	Article 69
	Points de contact
	Une fois, puis en cas de changement
	IP/N/3/Rev.4/Add.3, 12 septembre 2000


Source:
Secrétariat de l'OMC.

58. Les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, parmi lesquels le Suriname, ont publié la Déclaration ACP relative à la cinquième Conférence ministérielle de l'OMC, dans laquelle ils ont réaffirmé "la nécessité de réformer le système commercial multilatéral de façon à éliminer les déséquilibres existants qui ont des effets néfastes sur les États membres ACP" et ont jugé "urgent et essentiel de régler les questions de développement qui ont été placées au centre du programme de travail de Doha".
  Le Suriname a également présenté, avec le groupe ACP, une communication au Groupe de négociation sur l'accès aux marchés de l'OMC énumérant les principales préoccupations des pays ACP à propos des négociations en cours sur l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, ainsi qu'un document au Groupe de négociation sur les règles à propos des aspects des accords commerciaux régionaux relatifs au développement.

ii) Accords préférentiels

a) Marché et économie uniques de la Communauté des Caraïbes

59. Le Suriname a adhéré à la CARICOM le 4 juillet 1995 et est devenu membre à part entière du marché commun en janvier 1996.  Il a ratifié en 2003 le Traité révisé de Chaguaramas instituant la Communauté des Caraïbes, qui a acquis force de loi sur son territoire.
  Ce texte pose les fondements juridiques du Marché et de l'économie uniques de la CARICOM (CSME), qui prévoit la libre circulation des marchandises, des services, des capitaux et des personnes qualifiées dans la sous‑région, ainsi qu'une harmonisation croissante des lois et réglementations régissant les activités économiques au sein de la Communauté.  Le but est de mettre en œuvre toutes les dispositions du CSME d'ici à 2005.  Le régime relatif aux services, aux capitaux et au droit d'établissement a été notifié à l'OMC en 2003.

60. Le Suriname a mis en œuvre le tarif extérieur commun (TEC) de la CARICOM (chapitre III 2) iii)).  Le TEC s'applique en principe à toutes les importations provenant de pays extérieurs à la CARICOM, mais l'article 32 du Traité permet la réduction ou la suspension des droits prévus dans le TEC pour les produits qui ne sont pas fabriqués en quantité suffisante dans la CARICOM pour répondre à la demande.  Des exceptions nationales au TEC sont également admises.  Les autorités ont indiqué que tous les produits provenant des pays de la CARICOM qui remplissaient les conditions requises étaient importés en franchise de droits et sans contingent.

61. Selon l'article IV du Traité révisé de Chaguaramas, le Suriname est classé comme pays plus développé au sein de la CARICOM.  À ce titre, il ne bénéficie pas d'une considération particulière à l'intérieur de la CARICOM ni lorsque la CARICOM négocie des accords commerciaux avec des tierces parties.
  Toutefois, même si la CARICOM négocie ces accords en tant que bloc, chaque État remet une liste tarifaire pour ses produits sensibles, ce qui permet à des pays tels que le Suriname de répondre à d'éventuels besoins particuliers de concessions dans des secteurs donnés.  Aucune disposition particulière n'a été signalée pour le Suriname dans les accords commerciaux négociés entre la CARICOM et d'autres pays.

62. Dans la CARICOM, la Conférence des chefs de gouvernement est le principal organe de formulation des politiques et de prise de décisions.  Le Conseil du développement économique et commercial (COTED) a la responsabilité première des décisions relatives au CSME, mais il y a des domaines spécifiques pour lesquels cette responsabilité incombe au Conseil des finances et de la planification (COFAP) ou est exercée conjointement par le COFAP et le COTED.  Comme on l'a indiqué précédemment, une Cour de justice des Caraïbes est en cours d'établissement, afin de surveiller le bon fonctionnement du CSME.

63. Le Sous-Comité des négociations économiques extérieures, composé des Premiers Ministres de la CARICOM, est chargé de formuler la stratégie globale du groupe pour les négociations commerciales extérieures, en étroite coordination avec le COTED ainsi qu'avec les ministères nationaux compétents et les missions à l'étranger.  Afin d'assurer une préparation adéquate, une négociation efficace et la présentation d'un front uni, les chefs de gouvernement des Caraïbes sont convenus en 1996 de créer le Mécanisme régional de négociation des Caraïbes, chargé de coordonner les négociations extérieures au nom de tous les États membres de la CARICOM.  Ce mécanisme a été lancé officiellement le 1er avril 1997.  Il est placé sous la direction politique du Sous-Comité des négociations économiques extérieures et rend directement compte au COTED.

64. Les négociations commerciales extérieures de la CARICOM portent essentiellement sur l'Accord de partenariat économique régional (APER) avec l'UE, sur l'OMC et sur la ZLEA.  La CARICOM négocie collectivement au sein de la ZLEA et avec l'UE.  Elle a aussi l'habitude de négocier collectivement les accords commerciaux bilatéraux avec des pays tiers.  Les négociations à l'OMC sont coordonnées au niveau régional, mais les membres de la CARICOM conservent une représentation indépendante.

65. Le Mécanisme régional de négociation agit comme coordonnateur, facilitateur et conseiller dans les négociations.  Il dépend des autorités nationales pour prendre une part active aux négociations, grâce à la communication de données pertinentes et de réactions aux positions régionales proposées.  Compte tenu du programme intensif de la CARICOM dans le domaine commercial, il est difficile pour le Suriname, dont les ressources humaines, techniques et financières sont limitées, de suivre de près les questions relatives à la Communauté.

66. Le Traité révisé de Chaguaramas (2001) contient un régime relatif au règlement des différends qui pourraient surgir entre les membres au sujet des dispositions du Traité.  La Cour de justice des Caraïbes est l'arbitre final aux fins du Traité.

b) Accords bilatéraux entre le Suriname/la CARICOM et les autres pays

67. Le Suriname participe à des consultations régulières avec le Brésil pour étudier la possibilité d'accroître les échanges et les courants d'investissement bilatéraux et de développer les infrastructures de communication.  Il a signé mais n'a pas encore ratifié les accords conclus entre la CARICOM et des pays tiers, dont la République dominicaine, Cuba et le Costa Rica.  Il participe, en compagnie de ses partenaires de la CARICOM, aux négociations de la ZLEA et aux négociations sur l'APER avec l'UE.  Depuis 1998, tout accord bilatéral négocié entre le Suriname et des pays extérieurs à la CARICOM doit être notifié au COTED et examiné par lui.

68. Les autorités ont indiqué que le Suriname n'était pas partie aux accords conclus par la CARICOM avec la Colombie, d'une part, et le Venezuela, de l'autre.

69. Un accord a été signé le 22 août 1998 instituant une zone de libre-échange entre les pays plus développés de la CARICOM (dont le Suriname) et la République dominicaine (les pays moins développés de la CARICOM bénéficient de préférences non réciproques au titre de cet accord).  Outre le commerce des marchandises, il prévoit la libéralisation du commerce des services (aucun calendrier n'a encore été arrêté) et contient des dispositions sur l'investissement et les marchés publics.  Les autorités ont indiqué (en avril 2004) que les préparatifs en vue de la ratification de l'accord entre la CARICOM et la République dominicaine, qui a été approuvé par le Conseil d'État du Suriname, se poursuivaient.

70. L'accord signé le 5 juillet 2000 entre la CARICOM et Cuba prévoit l'admission de certains produits en franchise de droits (méthode de la liste positive).  Outre le commerce des marchandises, il traite de la fiscalité, des mesures de promotion et de facilitation des échanges, des services, du tourisme, de l'investissement, des droits de propriété intellectuelle et d'autres questions.  Les autorités ont indiqué que cet accord avait été approuvé par le Conseil d'État mais n'avait pas encore été ratifié.

71. L'accord bilatéral de libre-échange signé en 2002 entre le Costa Rica et la Trinité‑et‑Tobago a été transformé en un accord entre la CARICOM et le Costa Rica en mars 2003.  Il prévoit la suppression progressive de 95 pour cent des droits de douane (les pays moins développés de la CARICOM bénéficient de préférences non réciproques au titre de cet accord).  Les autorités ont indiqué (en avril 2004) que le Suriname n'avait pas encore achevé la procédure administrative nécessaire à la mise en œuvre de cet accord.

c) Accords en cours de négociation ou à l'étude

72. En compagnie de 33 autres pays de l'hémisphère occidental, le Suriname participe aux négociations sur la conclusion d'un accord de libre-échange à l'échelle de l'hémisphère, la ZLEA, qui ont été officiellement lancées en 1998.  Le but est de conclure, d'ici au mois de janvier 2005, un accord équilibré et complet, compatible avec les règles de l'OMC, qui coexiste avec les accords bilatéraux et sous-régionaux (tels que la CARICOM), dans la mesure où les droits et obligations énoncés dans ces accords ne recouvrent pas ceux de la ZLEA ou vont au-delà.  Les pays de la CARICOM négocient collectivement et, à quelques exceptions près, ont présenté des offres communes dans les divers groupes de négociation.

73. Pour succéder aux accords préférentiels non réciproques qu'elle avait conclus avec les pays ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifique), l'UE négocie actuellement des APER avec diverses entités de la région, dont la CARICOM.  L'Accord de partenariat ACP-UE, signé à Cotonou en juin 2000, prévoit l'entrée en vigueur des APER pour le 1er janvier 2008 au plus tard.  Dans ce contexte, les obstacles tarifaires et non tarifaires seront progressivement supprimés des deux côtés, pour arriver à un libre‑échange réciproque et total en 2020.  Des négociations officielles ont été engagées au mois de septembre 2002 entre l'UE et l'ensemble du groupe ACP (phase I).  Depuis octobre 2003 (phase II), elles se poursuivent sur une base régionale entre l'UE et certains groupes de pays ACP.  Les premiers échanges concernant les négociations entre l'UE et la CARICOM ont commencé en avril 2004.  Entre‑temps, les préférences commerciales non réciproques accordées par l'UE aux pays ACP en vertu de l'accord Lomé IV ont été prorogées jusqu'à la fin de 2007, grâce à une dérogation aux règles de l'OMC obtenue en novembre 2001 (voir ci-après).

iii) Autres arrangements

74. Le Suriname bénéficie des préférences non réciproques accordées par l'UE dans le cadre de l'Accord ACP-UE de Cotonou.  Il bénéficie aussi du schéma SGP de plusieurs pays (chapitre III 3) vi), bien qu'une petite fraction seulement de ses exportations soit concernée par le SGP.

75. En 2001, près de 90 pour cent des exportations surinamaises à destination de l'UE ont été admises en franchise au titre du régime préférentiel ACP-UE ou avec des droits nuls ou réduits au titre du SGP.  En outre, 3 pour cent ont été admises en franchise au titre du principe NPF.  La même année, moins de 1 pour cent des exportations surinamaises à destination des États-Unis ont été admises en franchise au titre du SGP, et 99 pour cent l'ont été en vertu du principe NPF.  Le Suriname est admis à bénéficier des préférences accordées par les États-Unis au titre de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes et de la Loi sur le partenariat commercial avec le bassin des Caraïbes, mais il ne les a pas demandées et n'en bénéficie donc pas concrètement.

76. Compte tenu de l'ensemble des préférences, y compris celles qui sont accordées sur le marché de la CARICOM, on estime qu'un quart environ des exportations surinamaises bénéficient actuellement d'une forme ou une autre de traitement préférentiel;  en plus, deux tiers sont admises en franchise en vertu du principe NPF.  Seule une petite partie (environ 8 pour cent) est passible de droits NPF non nuls.  Le Suriname dépend moins des préférences que les autres pays de la CARICOM, car les minéraux occupent une place importante dans ses exportations.  Néanmoins, cette situation pose des problèmes pour certains secteurs (tels que le riz et les bananes) dans le contexte actuel de la libéralisation croissante des échanges mondiaux.  Les marges de préférences dont le Suriname jouit sur tous ses grands marchés sont peu à peu érodées par les réductions tarifaires convenues au plan multilatéral, les mesures commerciales bilatérales telles que l'initiative "Tout sauf les armes" de l'UE en faveur des PMA, les accords de libre-échange conclus par les États-Unis et le Canada avec les pays d'Amérique latine, et même les accords conclus récemment par la CARICOM avec la République dominicaine et le Costa Rica.  La disparition de préférences qui fera suite à la négociation d'accords réciproques tels que la ZLEA ou les APER aggravera ces difficultés pour les quelques produits qui dépendent encore de préférences tarifaires non réciproques.

5) Assistance technique dans le domaine du commerce

77. Le Suriname a été aidé dans sa transition progressive vers un régime commercial plus ouvert par l'assistance technique qu'il a reçue de diverses sources.  La Banque interaméricaine de développement lui a consenti un prêt pour l'exécution d'un programme de réforme de sa politique agricole et commerciale.  De nombreux autres pays et entités, parmi lesquels l'Agence canadienne de développement international, l'Agency for International Development des États-Unis, la Banque islamique de développement, la Banque mondiale, le Centre régional d'assistance technique des Caraïbes, la Commission européenne, le Département de l'agriculture des États-Unis, le Japon, l'Organisation des États américains, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, l'Organisation mondiale du commerce, le Programme des Nations Unies pour le développement et le Secrétariat du Commonwealth, lui ont aussi apporté une assistance technique dans le domaine du commerce, soit à titre individuel, soit à travers des initiatives régionales en faveur de pays de la CARICOM.
78. L'assistance technique fournie par l'OMC a surtout consisté à aider les fonctionnaires gouvernementaux à mieux comprendre les questions relatives à l'Organisation.
  Depuis 1998, le Suriname a pris part à environ 55 activités régionales et cinq activités nationales de formation, qui ont porté sur de nombreux sujets relatifs à l'OMC.  Il a aussi pris part aux sessions d'information connues sous le nom de "Semaine de Genève", organisées en 2002 et 2003 à l'intention des Membres de l'OMC et observateurs auprès de l'Organisation qui n'ont pas de représentation permanente au siège de l'OMC.  Des représentants du Suriname ont participé aux éditions de 2001 et de 2002 du cours de politique commerciale de 12 semaines organisé par l'OMC à Genève et au cours de politique commerciale pour les Caraïbes de 2004 organisé par l'OMC en Jamaïque.

79. L'assistance provenant de ces sources a été utile, mais les autorités considèrent qu'il faut poursuivre les efforts dans un certain nombre de domaines.  À cet égard, le Ministère du commerce et de l'industrie a rédigé une liste des besoins en matière de renforcement des capacités.  Ces besoins sont notamment les suivants:  amélioration de la communication et des relations interinstitutions au sujet de la formulation de la politique commerciale;  élaboration d'un plan stratégique pour la politique commerciale;  renforcement des compétences en négociation des fonctionnaires chargés des questions commerciales;  transposition des règles de l'OMC dans la législation intérieure;  et amélioration de la collecte de données sur le commerce extérieur.

� Les règles de la Constitution du 25 novembre 1975, dont l'application avait été suspendue le 13 août 1980, ont cessé d'exister lorsque la Constitution de 1987 est entrée en vigueur.





� Le Président actuel a exercé ses fonctions de 1991 à 1996 et a reçu un nouveau mandat de cinq ans jusqu'en 2005.





� La rédaction d'un premier projet de loi incombe au ministre qui s'occupe de la question concernée.  Après examen par le Ministre de la justice, qui a la responsabilité première de vérifier la qualité de la législation, et par les autres ministres éventuellement concernés, le projet doit être approuvé par le Conseil des Ministres, le Conseil d'État et l'Assemblée nationale.  Enfin, lorsque le Président a ratifié la loi, celle-ci est publiée au Journal officiel du Suriname.





� Gouvernement du Suriname (2001).





� Gouvernement du Suriname (2001).





� Gouvernement du Suriname (2001).





� Gouvernement du Suriname (2001), pages 192 et 193.





� Gouvernement du Suriname (2003a), pages 39 à 41. 





� Gouvernement du Suriname (2003a), page 27.





� Gouvernement du Suriname (2001), pages 37 et 38.





� Gouvernement du Suriname (2001), pages 39 et 40.





� Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que, comme le Suriname n'applique plus de système généralisé de licences à l'importation et à l'exportation, la mention figurant dans la Loi sur l'investissement de 2001 au sujet de la délivrance d'une autorisation d'importation ou d'exportation de marchandises n'a plus d'incidence concrète.





� De Ware Tijd, 2 juillet 2003.





� Par exemple, FMI (2003b), paragraphe 28.





� Décision AB 197.





� Kaufmann, Kraay et Mastruzzi (2003).





� Voir, par exemple, gouvernement du Suriname (2001), page 34.





� Gouvernement du Suriname (2001), pages 37 et 38.





� Le Suriname a déposé son instrument de ratification de la Convention en juillet 2003. 





� Document de l'OMC GATS/SC/80/Suppl.1, 27 janvier 1998.





� Documents de l'OMC S/CSS/W/43, 19 janvier 2001, et G/AG/NG/W/100, 15 janvier 2001.





� Document de l'OMC WT/MIN(03)/6, 29 août 2003.





� Document de l'OMC WT/MIN(03)/4, 21 août 2003.





� Documents de l'OMC TN/MA/W/47, 30 mars 2004, et TN/RL/W/155, 28 avril 2004.





� Le texte du Traité révisé de Chaguaramas figure dans le document de l'OMC WT/REG155/1 du 8 juillet 2003.





� Document de l'OMC S/C/N/229, 19 février 2003.





� Les PMA de la CARICOM sont les suivants:  Antigua�et�Barbuda, Belize, Dominique, Grenade, Montserrat, Saint�Kitts�et�Nevis, Sainte�Lucie et Saint�Vincent�et�les Grenadines.  Les pays plus développés sont les suivants:  Bahamas, Barbade, Guyana, Jamaïque, Suriname et Trinité�et�Tobago.





� On trouvera des détails sur la participation du Suriname aux programmes d'assistance technique et de renforcement des capacités de l'OMC et d'autres entités dans la Base de données sur l'assistance technique et le renforcement des capacités dans le domaine du commerce, tenue conjointement par l'OMC et l'OCDE, disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://tcbdb.wto.org/index.asp.








